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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

électricité et gaz
Question écrite n° 8159

Texte de la question

M. Georges Hage attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la décision
du Gouvernement d'accepter la libéralisation intégrale du marché de l'électricité pour 2007. Une directive a ainsi
été adoptée lors du Conseil des ministres européens du 25 novembre dernier. Au cours de deux conseils
européens précédents, l'un à Stockholm en 2001, l'autre à Barcelone en 2002, le Gouvernement avait ouvert
une porte sur cette marchandisation de l'énergie mais s'était néanmoins opposé à la braderie intégrale
aujourd'hui acceptée par la France. Il n'est pas étonné par cette orientation libérale de l'actuel gouvernement,
qui met en oeuvre les objectifs du MEDEF et de la mondialisation capitaliste. Il est d'ailleurs proposé au
Parlement d'examiner très prochainement en projet de loi de transposition de la directive européenne 98/30/CE
tendant à ouvrir complètement le marché du gaz. Il souhaite alerter sur les graves dangers que de tels choix
vont entraîner. II nous est dit que la concurrence débouchera sur une baisse des tarifs pratiqués. L'expérience
prouve le contraire, Si nous comparons avec nos partenaires européens, notre pays avec EDF offre les prix
parmi les moins élevés, En France où seules les grandes entreprises peuvent s'approvisionner chez un autre
distributeur qu'EDF, le kWh s'élève à 0,092 euro. En revanche, chez nos voisins, en Allemagne, où le marché
est ouvert à 100 %, le prix du kWh s'évalue à 0,126 euro, en Grande-Bretagne, à 0,097 euro. En outre,
l'avantage de notre système réside dans sa capacité à offrir à tous nos concitoyens, où qu'ils se trouvent sur le
territoire national, un même service pour de mêmes tarifs. La libéralisation rompera ce principe d'égalité. Il
affirme sa détermination à défendre le service public de l'énergie et l'égalité des citoyens à son accès. Il lui
demande de mettre un terme à la braderie de ce formidable acquis.

Texte de la réponse

Lors du Conseil européen de Barcelone, en mars 2002, les chefs d'Etat et de Gouvernement ont décidé d'ouvrir
les marchés de l'électricité et du gaz, dès l'année 2004, à tous les consommateurs « autres que les ménages ».
Pour les ménages, ils ont convenu de renvoyer à une décision ultérieure, prise avant le prochain Conseil
européen du printemps 2003, la question de l'ouverture des marchés qui devait s'accompagner d'une prise en
compte des obligations de service public. Le compromis qui s'est dégagé lors du conseil des ministres de
l'énergie de l'Union européenne du 25 novembre dernier a acté la date de 2007 pour l'ouverture des marchés
aux ménages. A cet égard, deux points méritent d'être signalés. En premier lieu, la France, bien qu'isolée au
sein de la quasi-totalité des autres Etats membres qui préconisaient une date d'ouverture pour les ménages en
2005, a obtenu le report de cette échéance en juillet 2007. En second lieu, sur l'initiative de la France, il a été
décidé qu'un bilan intermédiaire de l'état des marchés sera réalisé au plus tard en 2006, afin de pouvoir, si
nécessaire, apporter les mesures de correction utiles au processus d'ouverture décidé à Barcelone. Dans ce
cadre, l'accord établi lors du dernier conseil énergie permettra de concilier une ouverture progressive et
maîtrisée des marchés de l'électricité et du gaz avec le maintien d'un niveau élevé de service public et de
protection des consommateurs. Il convient en effet de noter que les préoccupations de service public constituent
un élément essentiel dans les projets de nouvelles directives. Pour l'essentiel, cet acquis est également à mettre
à l'actif de la France. La mise en oeuvre des obligations de service public relève du principe de subsidiarité et
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laisse une large marge d'appréciation aux différents Etats membres pour imposer, selon l'organisation
institutionnelle qui leur est propre, le respect d'obligations aux opérateurs intervenant dans les secteurs de
l'électricité et du gaz, que ce soit en matière de droit et d'égalité d'accès à l'énergie, de protection des
consommateurs vulnérables, de cohésion sociale et territoriale ou encore de sécurité des approvisionnements.
A cet égard, les futures directives s'inscrivent dans la continuité des dispositions adoptées par le Parlement au
cours de ces dernières années et visant à instituer un service public conforté et modernisé, tant dans le secteur
de l'électricité avec la loi du 10 février 2000 sur le service public de l'électricité que dans le secteur du gaz avec
l'adoption récente de la loi relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie.
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